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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de 1’Afghanistan une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a 1’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(A fghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Lakhdar Brahimi, Representant special 
du Secretaire general pour l’Afghanistan. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Brahimi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lakhdar Brahimi, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan. Je lui donne la parole. 

M. Brahimi : Je vous remercie beaucoup. 
Monsieur le President, et je vous exprime tout le plaisir 
et l’honneur que je ressens a prendre la parole sous 
votre presidence. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Le Conseil est saisi d’un rapport du Secretaire 
general qui met en evidence les principaux faits 
intervenus depuis juillet dernier. Je vais done, dans 
mon expose, m’arreter seulement sur certains elements 


clefs, notamment sur des problemes qui se sont poses 
depuis la derniere fois que j’ai eu le privilege 
d’intervenir devant le Conseil le 19 septembre. 

Comme le savent les membres du Conseil, la 
securite demeure Pune des principales preoccupations 
pour le peuple afghan. Des combats sporadiques 
continuent d’eclater de temps a autre, plus 
particulierement au nord, dans le sud-est et, dans une 
moindre mesure, dans l’ouest du pays. Le 
gouvernement n’a toujours pas les moyens de traiter de 
faqon efficace les problemes sous-jacents qui 
expliquent ces menaces a la securite. Le gouvernement, 
avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies ne 
peut que s’occuper des symptomes; les interventions 
du gouvernement, tout comme les notres, ont pour 
objectif d’eteindre les incendies locaux plutot que de 
les empecher d’eclater, comme le ferait une unite de 
pompiers. 

Encore une fois, les chefs de faction du nord - les 
generaux Abdul Rashid Dostum et Atta Mohammad - 
ont ete convoques pour controler ceux de leurs 
commandants qui sont responsables des incidents 
repetes des dernieres semaines. Le gouvernement est 
egalement intervenu pour mettre un terme aux combats 
entre Ismael Khan et Amanullah Khan dans l’ouest. 
Dans le sud-est, on esperait que Pexpulsion forcee de 
Pacha Khan Zadran mettrait un terme a 1’insecurity 
dans la region. Toutefois, cet espoir s’est avere 
premature et les affrontements se poursuivent. Nous 
deplorons les lourdes pertes occasionnees par tous ces 
incidents - plus de 50 morts sur l’ensemble du pays et 
a peu pres le meme nombre de blesses, dont beaucoup 
de civils. 

Les sevices quotidiens auxquels est soumise la 
population civile dans beaucoup de regions du pays, 
notamment a Kaboul, sont tout aussi deplorables que 
les affrontements entre les groupes armes avec les 
pertes en vies humaines qu’ils entrainent. Le President 
Karzai, intervenant a un seminaire organise par la Cour 
supreme la semaine derniere, a exprime sa frustration 
et celle des Afghans en termes tres forts et a lance un 
avertissement direct a ceux qui etaient responsables de 
la situation d’insecurite continue dans le pays. 

Il n’y aura pas de solution a long terme aux 
problemes de securite de l’Afghanistan tant qu’une 
police nationale et une armee nationale bien formees, 
bien equipees et remunerees de faijon reguliere ne 
seront pas en place. Avec l’Allemagne, pays chef de 
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file, les travaux progressent bien en ce qui concerne la 
creation de la police nationale. Les choses vont plus 
lentement et sont plus compliquees en ce qui concerne 
l’armee nationale. La Commission de la defense 
nationale a tenu en septembre et au debut du mois 
d’octobre certaines consultations utiles, mais les 
resultats obtenus jusqu’a present, ne sont toujours pas 
satisfaisants. On espere que la Commission reprendra 
bientot ses travaux et pourra presenter un plan clair, 
credible et realisable concernant la formation de 
l’armee nationale. 

Selon nous, ce plan doit comprendre plusieurs 
elements. Premierement, la reforme du Ministere de la 
defense. Deuxiemement, 1’engagement ferme de la part 
de tous les chefs de faction et des chefs regionaux- qui 
sont tous membres de la Commission nationale de 
defense - d’integrer leurs armees respectives dans 
l’armee nationale selon un processus qui ferait qu’une 
partie de leurs troupes seraient progressivement 
introduites dans l’armee nationale, les autres troupes 
etant desarmees et progressivement supprimees. 
Troisiemement, cela exigerait en outre un programme 
exhaustif de demobilisation et de reinsertion afin 
d’aider les combattants actuels et les anciens 
combattants a revenir a une vie civile dans la dignite. 
Enfin, l’entrainement qui a ete commence par les Etats- 
Unis, en tant que pays chef de file et par la France, 
devrait s’integrer dans un programme global de 
formation nationale, en cooperation etroite avec le 
Ministere de la defense. 

II est encourageant de constater que le Vice- 
President et Ministre de la defense Fahim Khan, ainsi 
que d’autres chefs de faction, ont a plusieurs reprises 
exprime leur attachement a ces principes. Nous 
esperons que les ressources financieres necessaires 
seront fournies par les bailleurs de fonds afin de former 
la police et l’armee nationales. Bien entendu, la 
formation d’une police nationale et celle d’une armee 
nationale prendront du temps. Mais si les deux 
programmes sont bien engages, le processus de paix 
sera consolide et la securite s’en trouvera 
considerablement amelioree bien avant que le dernier 
policier et le dernier soldat ne soit forme. 

Parallelement, je ne peux que repeter ce qu’a dit 
le Secretaire general et ce que j’ai moi-meme 
constamment dit depuis la Conference de Bonn : le 
Gouvernement et le peuple afghans ont besoin d’un 
appui international et demandent un appui international 


afin d’assurer la securite pendant que sont formees la 
police et l’armee nationales. 

Une Commission de redaction de la nouvelle 
constitution a ete etablie et annoncee par le 
gouvernement un mois apres la date prevue par 
l’Accord de Bonn. Ce retard n’affectera pas le 
calendrier des travaux puisque le projet de constitution 
ne sera presente a la Loya Jirga constitutionnelle qu’a 
la fin de l’annee prochaine. La Commission a 
commence ses travaux et la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) apporte son 
appui a la Commission comme le prevoit l’Accord de 
Bonn. 

Lors du seminaire de la Cour supreme, le 
24 octobre, le President Karzai a egalement dit qu’il 
allait officiellement annoncer la creation d’une 
nouvelle commission judiciaire cette semaine. On a 
perdu un temps considerable a cet egard puisqu’on a 
reconnu que la Commission precedente n’etait pas 
suffisamment independante. II y a un interet manifeste, 
et dont nous nous felicitons, de la part de la 
communaute internationale a la fois pour le processus 
constitutionnel et pour le processus de reforme 
judiciaire. II y a eu des promesses genereuses de fonds 
a l’appui des deux commissions. Le Gouvernement 
italien, en tant que pays chef de file de la reforme 
judiciaire, a deja offert des fonds a 1’appui de la 
creation de la commission judiciaire. Nous esperons 
beaucoup que des fonds supplementaires permettront 
bientot d’appuyer les vastes besoins en matiere de 
reforme judiciaire et de processus constitutionnel. A la 
MANUA, nous nous attendons a un effort international 
bien coordonne a l’appui de ces processus, etant bien 
entendu que dans ces domaines, plus encore que dans 
d’autres, le succes exige une appropriation et une 
direction nationales tres fortes. 

Malgre des progres dans certains domaines, la 
situation en matiere de droits de l’homme reste 
inquietante a bien des egards. Les causes sous-jacentes 
de la situation sont notamment les suivantes : manque 
de securite et faiblesse du gouvernement central, 
presence de seigneurs de la guerre, conflits persistants 
entre factions dans certaines regions du pays, et 
systeme de justice tres elementaire et dysfonctionnel. 

Le harcelement, l’intimidation et les autres 
sevices a l’encontre du groupe ethnique pashtoune dans 
le Nord ont quelque peu diminue depuis un mois ou 
deux, mais dans nombre des districts du Nord, les 
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personnes deplacees d’origine pashtoune ont du fuir 
leurs villages et ne peuvent toujours pas y retourner. 
C’est le cas notamment dans les provinces de Faryab, 
de Sar-e Pol et de Jowzjan. Le 17 octobre, le Ministere 
des refugies et du rapatriement, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et la MANUA ont 
convenu de creer une « Commission du retour pour le 
Nord » afin d’aider a regler ces problemes. 

Je dois noter cependant que ces problemes 
transcendent les preoccupations en matiere des droits 
de 1’homme et les preoccupations humanitaires et 
risquent d’avoir un impact negatif sur le processus de 
paix lui-meme. 11 est imperatif que le Gouvernement de 
transition et les autres forces engagees dans la 
reconstruction du pays renforcent l’idee que 
l’Afghanistan appartient a tous ses citoyens, quelles 
que soient leur origine ethnique ou leur appartenance 
politique. Malheureusement, pour l’heure, des 
commandants locaux continuent de violer les droits des 
Afghans dans les zones rurales eloignees sans que les 
forces de l’ordre de l’Etat fassent grand-chose en 
reponse. 

En depit des progres realises depuis la chute des 
Taliban, la situation des femmes continue d’etre 
preoccupante dans bien des regions du pays. Les 
autorites locales n’interviennent apparemment pas dans 
des cas graves de violence familiale. Les mariages 
forces restent frequents et les echanges de filles servent 
parfois a regler des differends entre des families et des 
factions. Pour ameliorer sa capacite de deceler des 
tendances significatives en ce qui concerne la condition 
des femmes, la MANUA a encourage la mise en place 
d’une collecte de donnees grace a des reunions d’un 
reseau specialise dans la defense des femmes qui 
comprend des representants du Ministere des affaires 
des femmes, des institutions des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. 

Pour ce qui est de la question des charniers du 
Nord, qui a requ une large publicite, nous estimons que 
des enquetes impartiales doivent commencer le plus 
rapidement possible. La MANUA partage l’avis de la 
Commission independante afghane des droits de 
1’homme que les mesures suivantes doivent etre prises. 
Premierement, une enquete sur de nombreux sites doit 
etre ouverte, qui traduira une approche impartiale sur 
le plan politique. Deuxiemement, les enquetes doivent, 
pour le moment, avoir l’objectif limite de trouver des 
preuves materielles et de les preserver. A ce stade, 
etant donne le caractere conflictuel et instable de la 


situation dans le Nord, et compte tenu du fait que nous 
ne pouvons pas assurer une protection adequate aux 
temoins, nous ne pouvons pas nous fixer d’objectif 
plus ambitieux. 

Le Haut Commissariat aux droits de 1’homme 
negocie au nom de la MANUA avec des equipes 
experimentees d’experts legistes qui devraient prendre 
en charge les aspects techniques des enquetes sur les 
charniers qui ont ete identifies. Malheureusement, ces 
experts nous ont fait savoir qu’il sera difficile de 
commencer les enquetes avant le printemps prochain a 
cause des conditions climatiques difficiles pendant les 
mois d’hiver. Nous continuons de croire que Ton 
pourrait et devrait proceder a des travaux preparatories 
avant l’hiver, au moins pour proteger les sites. 11 sera 
important de faire connaitre notre intention de proceder 
de maniere impartiale et de desamorcer les tensions 
resultant de l’interet exclusif porte par medias au 
charnier de Dasht-e-Leily. 

Sur une note plus positive, le projet d’appui a la 
Commission independante afghane des droits de 
1’homme est desormais operationnel. Les donateurs se 
sont montres tres interesses a contribuer a cette 
Commission, qui sera bientot en mesure de recruter du 
personnel supplementaire et d’ouvrir des bureaux 
regionaux partout dans le pays. La MANUA et le Haut 
Commissariat aux droits de 1’homme facilitent la 
prestation d’assistance et de competences techniques 
conformement au programme de travail mis en place 
par la Commission elle-meme. 

Les capacites d’enquete et de suivi de la MANUA 
ont ete renforcees par l’arrivee de nouveaux 
fonctionnaires affectes specifiquement au domaine des 
droits de 1’homme. La Mission a maintenant un 
fonctionnaire international specialiste des droits de 
1’homme dans chacun de ses bureaux regionaux, et 
nous envisageons de faire assister chacun d’eux par 
deux fonctionnaires recrutes localement. 

Deux Rapporteurs speciaux de l’ONU se sont 
rendus en Afghanistan tres recemment : Mme Asma 
Jahangir, Rapporteur special sur les executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, et M. Kamal 
Hossein, Rapporteur special sur la situation des droits 
de 1’homme en Afghanistan. 

Un autre element clef du processus de Bonn est la 
preparation des elections prevues pour le milieu de 
2004. Comme j’en ai informe le Conseil au mois de 
septembre, la Division electorate du Departement des 
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affaires politiques s’est rendue en Afghanistan, et des 
consultations sont en cours avec les autorites afghanes 
ainsi qu’avec les donateurs sur la faqon de faire 
avancer les differentes questions qu’il faut regler, 
notamment la formation d’une commission electorale, 
la determination de systemes d’identification des 
electeurs, et la redaction d’une loi electorale et d’autres 
lois regissant le fonctionnement des partis politiques. 

A propos des secours, du redressement et de la 
reconstruction, une reunion tres fructueuse du Groupe 
de mise en oeuvre a eu lieu a Kaboul a la mi-octobre, 
reunion qui a rassemble le Gouvernement, les 
donateurs, l’ONU et d’autres partenaires multilateraux 
et organisations non gouvernementales. Le 
Gouvernement a presente un avant-projet de son plan 
et de son budget de developpement, qui donne les 
grandes lignes du budget de l’Afghanistan et de ses 
priorites. Cet avant-projet a ete elabore au moyen d’un 
processus consultatif mene par un groupe tripartite 
constitue des Ministeres des finances, du plan et de la 
reconstruction, et appuye par les secretariats de 
programmes et la MANUA. Ceci montre tout le chemin 
parcouru par le Gouvernement dans l’elaboration de 
politiques et de decisions grace a des processus 
interministeriels. 

Le projet de budget organise le programme du 
Gouvernement en 12 domaines qui tournent autour de 
trois composantes : premierement, le capital humain et 
la protection sociale; deuxiemement, l’infrastructure 
physique; et, troisiemement, le commerce et 
l’investissement, et l’etat de droit et la security. L’etape 
suivante consistera a presenter un budget de 
developpement national complet avant le debut de 
l’exercice budgetaire afghan, qui commence en mars 
2003. En attendant la finalisation du budget, le 
Gouvernement a identifie un certain nombre de projets 
nationaux prioritaires pour la periode qui court jusqu’a 
la fin de mars 2003. 11 s’agit des programmes de 
solidarity nationale et de travaux publics qui sont en 
cours, et de projets dans les domaines de l’education, 
de l’infrastructure, de l’investissement dans 
l’infrastructure urbaine et dans les ressources en eau, 
de la gouvernance nationale et des transports, 
essentiellement grandes routes et aeroports. Le 
Gouvernement a re9U des fonds suffisants pour couvrir 
son budget de fonctionnement pour l’exercice financier 
en cours, et les donateurs doivent etre felicites pour 
leur generosite. Neanmoins, pour que le Gouvernement 


poursuive ses efforts, des recedes plus importantes 
devront rentrer dans les caisses du Gouvernement. 

Le Gouvernement a pris une initiative importante 
pour reformer les finances du pays en introduisant une 
nouvelle monnaie. Ce processus en cours vise a 
redynamiser les systemes financier et bancaire dans 
l’ensemble du pays et a ebranler les capacites d’autres 
groupes de battre monnaie. L’Organisation des Nations 
Unies aide le Gouvernement a mettre en oeuvre ce 
projet important. 

Un exemple prometteur des efforts de l’ONU 
pour renforcer les efforts du Gouvernement est l’appel 
global de 2003 pour l’Afghanistan, denomme le 
Programme d’assistance transitoire a l’Afghanistan. II 
fixera les priorites, les strategies et les criteres pour 
une assistance internationale coordonnee venant a 
l’appui des secours, du relevement et de la 
reconstruction en 2003 et au-dela. II s’organisera de 
faqon a s’integrer au cycle budgetaire du 
Gouvernement, et, surtout, ses programmes 
s’inspireront des priorites et des programmes du 
Gouvernement tout au long du processus budgetaire. 
Le Programme devrait done refleter les objectifs 
immediats et a moyen terme de reconstruction et de 
relevement tels qu’ils sont enonces dans le budget de 
developpement national, tout en repondant aux besoins 
humanitaires urgents nes des effets de la secheresse, du 
conflit et des vastes deplacements de populations. Des 
consultations entre les homologues gouvernementaux, 
les organisations non gouvernementales, les donateurs 
et les organismes des Nations Unies sont en cours pour 
arreter le texte final du document. 

A l’heure actuelle, le Gouvernement et 
l’Organisation des Nations Unies accordent la plus 
haute priority aux preparatifs entrepris en vue de 
l’hiver et mettent en place les moyens d’assistance 
dont les groupes vulnerables auront besoin pour leur 
survie. Quelque 2,2 millions de personnes ont ete 
identifies comme etant les plus vulnerables et ayant 
besoin d’une assistance pour surmonter les rigueurs de 
l’hiver dans le nord, l’ouest, sur les hauts plateaux du 
centre et dans le sud. Une attention particuliere est 
accordee aux personnes vivant dans les regions rurales 
qui pourront se retrouver isoles et avoir besoin d’aide. 

Dans les zones urbaines, la priority sera accordee 
aux rapatries et aux personnes deplacees a l’interieur 
du pays qui ne disposent pas d’un abri convenable ni 
ne beneficient des mecanismes d’appui, ainsi qu’aux 
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families autochtones extremement vulnerables. L’ONU 
a commence a entreposer et a prepositionner les vivres 
et les elements necessaires pour la construction des 
abris, et des plans sont arretes pour veiller a ce que 
Faeces aux communautes isolees soit maintenu. 
Toutefois, il y a encore des besoins en abris, en 
combustible, en couvertures et autres articles pour 
lesquels les donateurs doivent d’urgence fournir des 
ressources supplementaires. 

Dans le secteur de la sante, une campagne 
nationale de vaccination contre la poliomyelite, d’une 
duree de trois jours, a commence en Afghanistan le 
22 octobre, avec l’appui du Ministre de la sante 
publique, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et de l’Organisation mondiale de la sante 
(OMS). Les professionnels de la sante afghans ont 
enregistre des progres importants ces dernieres annees 
vers l’objectif mondial de l’elimination de la 
poliomyelite, un succes remarquable, vu les 
circonstances. Jusqu’ici, il n’y a eu en 2002 que 7 cas 
de polio declares, par rapport a 27 il y a deux ans. 

En ce qui concerne le retour des refugies, nous 
restons preoccupes par le fait que l’Afghanistan ne soit 
pas actuellement en mesure d’absorber le grand 
nombre de refugies qui retournent. Plus d’un million et 
demi d’Afghans sont rentres au pays cette annee rien 
que du Pakistan. Des demarches sont done entreprises 
pour coordonner le processus de retour avec les pays 
d’accueil. 

Le 22 octobre, l’Afghanistan, le Pakistan et le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(F1CR) ont tenu des discussions sur les operations de 
retour pour Fannee prochaine, et un accord de principe 
a ete conclu, definissant un cadre pour le rapatriement 
volontaire des Afghans du Pakistan. Une commission 
tripartite similaire, comprenant l’lran, l’Afghanistan et 
le HCR, devrait se reunir les 3 et 4 novembre a Kaboul. 

Apres la reunion du Groupe de mise en oeuvre, le 
Gouvernement a presente sa strategic de lutte contre 
les stupefiants a une reunion internationale organisee a 


Kaboul par le Conseil de securite national, charge a 
l’heure actuelle de la coordination des efforts de lutte 
contre les stupefiants en Afghanistan. 
Malheureusement, une augmentation importante de la 
production de l’opium est prevue pour cette annee. On 
s’attend a ce que la majeure partie des 10 prochaines 
annees soit necessaire pour eliminer la production 
d’opium, a mesure que les mesures juridiques et de 
securite seront renforcees et que la mise en place 
d’autres moyens de subsistance deviendra une realite 
effective. 

On me demande souvent si, a la lumiere des 
evenements survenus ces 12 derniers mois, il y a lieu 
d’etre optimiste en Afghanistan. Ma reponse est un oui 
confiant mais quelque peu reserve. Par rapport a la 
situation d’il y a un an, l’Afghanistan a realise des 
progres remarquables. Mais etant donne le but vise, 
l’Afghanistan a besoin d’une determination constante 
de ses dirigeants a oeuvrer ensemble, a parvenir a une 
reconciliation veritable et, comme je l’ai dit plus tot, a 
accepter et affirmer l’idee que l’Afghanistan appartient 
a tous ses citoyens. 

Le peuple afghan continue egalement de requerir 
l’attention et l’appui soutenu de la communaute 
internationale. Le peuple afghan se tourne vers l’ONU 
en general, et vers le Conseil de securite en particulier, 
pour qu’ils continuent de mobiliser et d’organiser 
l’appui de la communaute internationale au processus 
de paix en Afghanistan. 

Le President : Je remercie M. Brahimi de son 
expose complet et de ses paroles aimables. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors des consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a se retrouver dans 
la salle de consultations pour poursuivre l’examen de 
la question. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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